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	QUESTION

	Comment s’articulent les régimes installations classées / canalisations pour les tuyauteries d’usines sortant des limites des sites ICPE ?

	REPONSE

	# L’articulation entre canalisations et installations classées est prévue par l’ordonnance canalisations du 27 avril 2010 qui a créé les dispositions suivantes au sein de l’article L. 555-2 du code de l’environnement :

« Le présent chapitre ne s’applique pas aux canalisations suivantes :

[…]

 5° Sections de canalisations situées à l’intérieur du périmètre d’une ou de plusieurs installations mentionnées à l’article L. 511-1 du code de l’environnement et reliées à ces dernières, à partir du premier organe de sectionnement situé sur la liaison vers ces installations. »
Par périmètre, il faut entendre l’ensemble des installations réglementées sous le régime des ICPE (titre 1 du livre V du code de l’environnement). Le préfet peut être amené à réglementer des tuyauteries de courte longueur sortant des limites de sites ICPE en usant de l’article R. 512-32 du code de l’environnement : dans ce cas, ces tuyauteries, incluses dans le périmètre réglementé sous régime ICPE, n’ont pas le statut de canalisation de transport, et sont réglementées par l’arrêté préfectoral ICPE, qui doit porter des prescriptions globalement équivalentes à celles qui auraient été applicables si la tuyauterie avait relevé du régime des canalisations.

# Plus précisément, pour une tuyauterie de courte longueur sortant du site ICPE réglementée par le préfet par connexité avec l’installation classée (par le biais de l’arrêté existant pour les ICPE existantes ou au sein de la procédure ICPE unique pour les nouvelles installations),

· l’étude de dangers du site doit inclure l’analyse des scénarios dangereux liés à la tuyauterie (et des mesures de protection en place ou programmées justifiant le choix des scénarios) ;

· la démarche de maîtrise de l’urbanisation du site doit inclure ces risques ;

· l’inspection doit proposer au préfet de prendre par AP des prescriptions techniques similaires à celles applicables aux canalisations de transport, notamment s’agissant des inspections périodiques, de la tenue à jour de la cartographie et, pour les nouvelles tuyauteries, des dispositions constructives (en particulier par application des catégories d’emplacement), des conditions de mise en service… ;

· l’AP doit par ailleurs clairement expliciter le périmètre des tuyauteries qu’il couvre et les éventuelles interfaces avec des canalisations de transport (se référer à la circulaire du 14 mai 2007 ou à la formulation complète de l’article L. 555-2).

L’absence d’un de ces éléments justifie une démarche de régularisation.

Note : les services de la DGPR réfléchissent à introduire dans l’arrêté transversal risques du 4 octobre 2010 une section consacrée aux tuyauteries d’usine qui rendrait applicables à certaines d’entre elles les prescriptions techniques applicables aux canalisations de transport. Une telle évolution permettrait d’éviter à l’inspection de reprendre ces prescriptions dans les différents arrêtés préfectoraux ICPE.

# En revanche, si une telle tuyauterie n’est pas réglementée par connexité, elle ressortit alors (potentiellement) du régime des canalisations de transport (chapitre V du titre V du livre V du code de l’environnement), indépendamment du traitement de l’ICPE : les phénomènes dangereux susceptibles de prendre naissance sur cette canalisation font l’objet d’un porter-à-connaissance (dont les préconisations porteront principalement sur les ERP et IGH), ils ne participent pas aux démarches d’acceptabilité et de maîtrise de l’urbanisation de l’ICPE, et l’exploitant peut bénéficier des servitudes du régime des canalisations.

# Le choix entre les deux régimes possibles doit être notamment guidé par :

· la longueur de la tuyauterie hors site : elle ne saurait dépasser quelques dizaines voire centaines de mètres ;

· le besoin de recourir aux instruments juridiques de l’un ou l’autre des deux régimes (par exemple, le régime canalisation est un passage obligé en cas de nécessité de DUP) ;

· la recherche d’une cohérence locale, afin que des tuyauteries similaires d’un même secteur ou d’un même exploitant soient traitées de manière similaire.




